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LE CONSTAT

En l’absence de systèmes pérennes de 
collecte et d’élimination des déchets issus de 
l’agro fourniture dans les départements 
ultramarins, le Ministère des Outre - Mer a 
financé en 2011 des opérations pilotes dans 
quatre départements, pour un montant total 
d’environ 230 000 euros.
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Concernant la GUADELOUPE, le Ministère des 
Outre - Mer a, en 2011, contribué à hauteur de 
92 000 euros au financement d’une collecte 
ponctuelle de PPNU.

Il est à noter que, depuis 2004, la Chambre 
d’agriculture s’est engagée dans la mise en 
place d’opérations de collecte des déchets 
issus de l’agro fourniture à l’attention des 
professionnels agricoles.
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Ces dernières ont permis de collecter 55 
tonnes de déchets (EVPP et emballages de 
fertilisants inclus) entre 2004 et 2011. En 
2011, ce sont 13 tonnes de PPNU qui sont 
venus s’y ajouter.

Neuf points de collecte ont été mis en place 
pour cette dernière opération et une 
importante communication a été faite auprès 
des agriculteurs.

On regrettera que seulement 69 producteurs 
aient répondu, malgré les volumes importants 
apportés (environ 200 kg de PPNU en 
moyenne par apporteur).
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Aucun financement n’a été
sollicité auprès du Ministère 
des Outre - Mer pour la 
conduite, en 2012, d’actions de 
collecte ou de traitement des 
EVPP et/ou des PPNU en 
Guadeloupe.
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Concernant les autres départements :

� En GUYANE, la priorité a été donnée aux produits 
illicites en provenance des pays frontaliers (Surinam et 
Brésil) saisis par les Douanes, la DIECCTE ou la 
Gendarmerie aux points de contrôles routiers et sur les 
marchés. 

� Les 34 000 € dévolus à cette action en 2011, ont 
permis de mettre en place cinq sites de collecte équipés 
chacun d’un bac de stockage de 1 m3.  A ce jour environ 
2,5 m3 de déchets ont été collectés et sont en attente 
d’expédition vers la Métropole pour y être éliminés.

� La poursuite de cette action en 2012 a été possible 
sans financements supplémentaires, grâce aux crédits 
non dépensés en 2011.
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� En MARTINIQUE, ce sont 60 000 € qui ont été attribués par le 
Ministère chargé des Outre - Mer aux opérations de collecte et de 
traitement des seuls PPNU en 2011. 

� La précédente collecte de PPNU, et la première de l’histoire de la 
Martinique, avait été organisée en 2008 par la Chambre d’agriculture, 
et avait permis de récupérer 35 tonnes de produits.

� Celle organisée en 2011 avec le concours financier du MOM a 
permis de récupérer et de détruire 9,245 tonnes de produits non 
utilisables.

� Après la réussite de l’opération conduite en 2011, l’ensemble des 
acteurs a souhaité, que soit mise en place, dans les meilleurs délais, 
une opération « grand ménage » afin de récupérer et de détruire 
également les biocides et les produits non identifiés. Cette opération 
n’ayant pas pu, notamment pour des raisons budgétaires, se mettre 
en place en 2012, les réflexions se poursuivent pour l’organiser, si 
possible, au début de l’année prochaine.
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� S’agissant de la REUNION, près de 46 000 € ont été
consacrés en 2011 à la collecte et au traitement des 
EVPP et des PPNU. 

� La précédente collecte de PPNU, organisée en 2006, 
avait permis de déstocker 14 tonnes de produits, dont 
une grande partie issue des stocks des distributeurs.

� En 2011 ce sont 4,3 tonnes de PPNU qui ont été
collectés (avec  106 apporteurs, soit une moyenne de 40 
kg par apporteur) et 4,68 tonnes d’EVPP (654 
apporteurs, soit une moyenne de 7 kg par apporteur).

� L’opération de collecte et de traitement des EVPP a 
été reconduite en 2012 avec l’appui du Ministère des 
Outre - Mer à hauteur de 18 400 euros. Par contre, la 
prochaine opération de collecte des PPNU n’aura lieu 
qu’en 2013.
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EN CONCLUSION

Contrairement à la situation qui prévaut en métropole depuis 
plus de 10 ans, il n’existe pas, à ce jour, de filière pérenne de 
collecte et de traitement des déchets phytopharmaceutiques 
dans les DOM, 

De ce fait, dans le cadre de l’action 67 du Plan Ecophyto 2018, 
des sommes importantes ont été consacrées par le Ministère 
des Outre - Mer pour conduire des expériences pilotes dans 
quatre départements, 

Il ressort de ces opérations pilotes l’existence d’un réel besoin 
de réponses pérennes dans chacun des DOM, assorties de 
financements « ad hoc »,

D’où la nécessité, au préalable, de faire un état des lieux le plus 
précis possible pour répondre, dans chaque département, de 
manière la plus pertinente et la mieux adaptée possible.
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HISTORIQUE DE L’ETUDE

Dans le cadre de l’axe 6 du Plan Ecophyto 2018 « Prendre 
en compte les spécificités des DOM » piloté par la 
DéGéOM, demande de financement par l’ONEMA d’une 
étude de faisabilité sur la mise en place d’une filière 
pérenne de collecte et de traitement des EVPP et des 
PPNU,

Demande initiée par la DGAL et soutenue par le MOM,

Limitée aux seuls déchets phytopharmaceutiques (PPNU 
et EVPP) pour, dans un premier temps, uniquement trois 
des cinq DOM,

Montant global du projet : environ 200 000 euros.
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Demande rejetée lors de sa première présentation au 
Comité Consultatif de Gouvernance du Plan Ecophyto
2018, 

Nombreuses tentatives d’adaptation de la demande aux 
contraintes d’Ecophyto (budget, calendrier, champ 
géographique, …), tout en conservant le champ 
d’application (PPNU et EVPP),

In fine, évolution du projet vers une extension, tant  au 
niveau du champ géographique (les cinq DOM) que des 
intrants concernés (emballages usagés, PPNI, 
plastiques usagés, …), et donc des partenaires.
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LE PROJET ACTUEL

Projet associant le Ministère des Outre - Mer, le 
Ministère chargé de l’Ecologie, l’ADEME, ADIVALOR, 
l’ONEMA et la DGAL,

Budget prévisionnel d’environ 420 000 € pour une étude 
réalisée entre Juillet 2012 et Février 2014,

Pour les cinq DOM, en commençant par les Antilles et la 
Guyane,

Une première phase de constat, suivie de scénarios et 
de propositions,

Projet ayant reçu un avis favorable à l’unanimité lors du 
dernier Comité consultatif de gouvernance du Plan 
Ecophyto et l’accord du Conseil d’administration de 
l’ONEMA  pour une participation financière de 84 000 €.
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L’étude sera réalisée par ADIVALOR, avec 
l’appui local des directions régionales de 
l’ADEME et du Ministère chargé de l’Ecologie,

L’ADEME en sera l’unique coordinateur 
technique et financier, 

L’animation sera assurée par le Ministère des 
Outre - Mer, appuyé par les Ministères chargés 
de l’écologie et de l’agriculture.
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Présentation détaillée 
du déroulement de 

l’étude.

Guadeloupe - Guyane - Martinique - Mayotte - Nouvelle-Calédonie - Polynésie française - La Réunion - Saint-Barthélemy - Saint-Martin –

Saint-Pierre-et-Miquelon - Terres Australes et Antarctiques Françaises - Iles Wallis et Futuna


